
[image: Couverture : Jérémy Marot, Pauline Théveniaud, Les apprentis de l’Élysée, Plon]


 [image: Page de titre : Jérémy Marot, Pauline Théveniaud, Les apprentis de l’Élysée, Plon]

© Éditions Plon, un département de Place des Éditeurs, 2019
12, avenue d’Italie
75013 Paris
Tél. : 01 44 16 09 00
Fax : 01 44 16 09 01
www.plon.fr
www.lisez.com
EAN : 978-2-259-27743-3
« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.
Prologue
La nébuleuse
Entre le coffret de bois qui renferme une « box méditation et sophrologie » et un paquet de film alimentaire en cire d’abeille offert par une start-up française, le secrétaire d’État Mounir Mahjoubi se saisit d’un bloc de papier grand format et d’un feutre bleu. Parfois un dessin vaut mieux qu’une longue explication. Dans son bureau de Bercy, celui occupé naguère par Emmanuel Macron, le trentenaire esquisse les contours de la galaxie du pouvoir.
Au centre, le président, évidemment. Et autour ? Pas vraiment de cercle. Un cercle, cela protège autant que cela enferme. Une myriade de personnalités n’offre pas les garanties d’un filet, mais plus de liberté. Au plus près, son épouse, Brigitte, sa première confidente, sa première conseillère, celle qui indique le nord magnétique, rappelle à l’ordre. Puis Alexis Kohler, « le siamois du président ». D’autres sont regroupés en constellation. C’est le cas de la petite bande d’amis qui a fondé En Marche !, conquis le pouvoir et essaimé à tous les étages, de l’Élysée au parti. Ceux-là serrent les rangs, s’entraident. D’autres encore sont des corps isolés, satellites en lien direct avec le président. Dans la catégorie poids lourds, Richard Ferrand, Philippe Grangeon, Jean-Marc Borello, Christophe Castaner ou François Bayrou. Dans celle des confettis, poussière d’étoiles, d’illustres inconnus, parfois rencontrés le jour même, qu’Emmanuel Macron juge bon de solliciter « parce qu’il les a trouvés sympathiques », dixit un proche.
Dans cet univers essentiellement masculin, éternellement mouvant, à l’état gazeux plus que solide, dont personne n’a une cartographie précise, si ce n’est l’astre autour duquel il gravite, on vous jauge à cette aune : la distance qui vous sépare du Soleil.
 
« Je serais heureux de continuer à te parler. La seule condition, ce serait que tu ne parles pas à mes collaborateurs. » Emmanuel Macron vient d’être élu, lorsqu’il fait passer ce message à l’un de ses vieux amis. Ainsi est sa vision du monde qui l’entoure. Les entourages ne se superposent pas, gardent leur diversité, leur spécificité et ne s’organisent pas entre eux pour peser. « Comme tous les hommes politiques importants, il ne veut se laisser dans la main de personne. S’il se met dans la main d’un groupe, il perd sa liberté », décrypte Christophe Castaner1. « Il ne supporterait pas qu’il n’y ait que quelques personnes qui se croient des références absolues et indiscutables, abonde Richard Ferrand. D’ailleurs, la meilleure preuve originelle de cela, c’est qu’il n’a jamais voulu faire un organigramme de campagne. Il a horreur d’enfermer des gens dans des cases, car lui-même veut toujours conserver toutes les marges de manœuvre et de liberté. Et, ainsi, il n’a pas de cercles obligés. Quiconque s’imagine personnellement influent est vaniteux ou peu lucide. Et comme toujours, certains cumulent… »
Voilà qui maintient l’arc électrique sous tension permanente. Avec l’envie de donner le meilleur au patron. « Il y a des moments d’influence et des moments de non-influence. À un moment donné, vous allez être dans la boucle de tous les discours, de toutes les réflexions. Et puis, à un autre moment, il va vous oublier », témoigne un ministre. La règle est vieille comme l’existence du désir. S’éloigner n’implique pas nécessairement que l’on pâlisse. « Vous pouvez être son conseiller et ne pas avoir de bande passante pendant trois mois. Et puis vous partez, et vous n’avez jamais été autant visiteur du soir », constate un ancien de l’équipe de campagne.
S’ajoutent à ces méandres les connexions et conversations que son épouse, Brigitte, cultive de son côté, et qu’elle ne manque pas de lui faire remonter. « Elle a des liens directs avec les uns et les autres. Je la vois plus seule qu’avec le président », confirme la secrétaire d’État Marlène Schiappa. Dans l’aile Madame, la première dame reçoit sur les sujets qui l’intéressent : handicap, protection de l’enfance, éducation. Côté ministres, elle voit Sophie Cluzel, Muriel Pénicaud, Jean-Michel Blanquer. Dès la campagne, le sénateur François Patriat avait trouvé là un moyen de faire entendre sa voix. Combien de fois, ne parvenant pas à joindre le candidat, il a fait de Brigitte Macron son messager…
Jean-Marc Borello, l’influent ami de quinze ans, part d’un grand rire : « Comme il écoute tout le monde, pour savoir ce que lui pense, il faut être bon. » Il s’amuse à nous livrer les clés d’un vrai-faux code. « Quand il me dit : “C’est pas faux”, je considère que j’ai une fenêtre. “Je partage” : c’est le nirvana. » Nouvel éclat de rire. Puis cette assertion : « Les histoires de conseillers et de visiteurs du soir, c’est gentil. Mais comme c’est lui qui décide à la fin… »
*
16 janvier 2019, le téléphone de Fatima Kadouci vibre. Un texto : « Alors, comment as-tu trouvé le débat avec les maires ? » C’est le président de la République qui lui écrit. Au débotté. Elle lui répond qu’elle a apprécié, encourage, conclut par un hashtag #FieredemonPR (« Fière de mon président de la République »). Fatima Kadouci n’est pas ministre, ni communicante chevronnée, encore moins élue locale. Elle a tenu l’accueil du QG d’En Marche ! pendant la campagne présidentielle et officie désormais avec bonne humeur dans les locaux loués pour les élections européennes. Macron est ainsi. Il lance ses capteurs partout. Y compris là où on l’attend le moins. « Chez lui, c’est obsessionnel », décrypte un ministre. Début janvier, un conseiller du Palais croise Jamel, un membre de la première équipe de gardes du corps du candidat Macron, venu déposer un cadeau d’anniversaire pour le président. « Il disait que c’était absolument génial de pouvoir encore correspondre par textos pour dire “Comment tu vas ?” », raconte-t-il. Avant chaque grande décision, ou pour flairer l’air du temps, Macron butine, recueille des avis. Et fait son miel.
« Si je devais écrire un livre sur Emmanuel Macron, je l’appellerais “Comment tu sens les choses ?” », plaisante François Patriat. Ce texto, envoyé à toute heure du jour et de la nuit, est si récurrent qu’on pourrait soupçonner Emmanuel Macron d’avoir enregistré la formule, et de n’avoir qu’à la copier-coller pour l’envoyer à la volée. « C’est son truc, de demander leur avis aux gens. Il envoie son texto à cinq cents personnes, comme ça il a l’impression d’avoir flatté cinq cents personnes », s’amuse l’un de ses amis. Sorti des macronistes certifiés, de la garde rapprochée – Richard Ferrand, François Patriat, François Bayrou pour les grands élus ; Philippe Grangeon, Jean-Marc Borello, pour les visiteurs du soir (le premier est devenu conseiller spécial du président) ; Marc Ferracci ou Aurélien Lechevallier pour les amis ; ou les duettistes Daniel Cohn-Bendit et Romain Goupil ; l’homme de théâtre, Jean-Marc Dumontet –, faire le tri dans ce maelström s’apparente au treizième travail d’Hercule. Il y a ceux qui se targuent d’une proximité, mais dont les bouteilles jetées à la mer ne reviennent jamais. Ceux dont la parole est écoutée, estimée (ils sont plus rares), mais qui s’en défendent. « S’il y a bien un type qui n’a aucune influence, c’est moi. Il ne m’écoute jamais », peste un habitué au Château. De ce dernier, tout l’entourage d’Emmanuel Macron dit le contraire.
Une condition pour être écouté du président. Tacite, celle-là. Non pas se montrer prêt à franchir les grilles de l’Élysée dans la pénombre et la discrétion de la nuit. Mais disposer d’un smartphone, sur lequel une messagerie chiffrée aura été installée. Combien sont-ils, en ce début de quinquennat, à télécharger l’application russe (un comble !) Telegram. Indispensable pour en être. C’est le dernier salon où la Macronie cause. « Les visiteurs du soir passent par Telegram », témoigne Marc Ferracci. Cela vaut aussi pour les ministres. « On s’écrit beaucoup », confie la secrétaire d’État Marlène Schiappa, même si, dit-elle, « là où l’on échange le plus, c’est durant les déplacements ». À l’en croire, « beaucoup de choses se décident dans les avions ». La technologie numérique offre une alternative à ceux qui n’ont pas les honneurs de l’A330 présidentiel. Un chef d’État à portée de texto, que l’un de ses très bons amis protège ainsi des importuns : « Moi, dans mon portable, j’ai un faux numéro de Macron, pour tous ceux qui me disent : “Dis donc, j’ai fait un texto à Emmanuel, mais il ne m’a pas répondu. T’aurais pas son portable ?” Dans mon répertoire, j’ai donc un “Emmanuel Macron 2”, qui est son ancien numéro qui ne marche plus. L’autre, il ne faut surtout pas le donner. »
*
Exclamations, au QG de campagne d’En Marche !, ce matin du 22 janvier 2017 : « Putain, Minc nous soutient ! » Aux journalistes qui l’interrogent, l’équipe de campagne fait savoir aussi sec qu’il s’agit là d’une initiative strictement personnelle, dont l’homme d’affaires, ancien visiteur du soir de Nicolas Sarkozy, ne l’a même pas prévenue. On a connu accueil plus chaleureux… Minc et Macron se connaissent pourtant de longue date. « Sur le moment, ça ne nous avait pas forcément fait plaisir, décrypte un membre de la garde rapprochée. On essaie d’être propres, pas vieux monde, et tout d’un coup patatras ! Le gros libéral, avec ses doigts pleins de confiture, vient nous saloper la séquence. »
Aujourd’hui encore, ils sont nombreux à assurer que l’influence d’Alain Minc, sur ce début de quinquennat, « c’est zéro ». Mis au ban, l’homme qui murmure à l’oreille des présidents ? « Depuis le début du quinquennat, ils échangent davantage. Cela parle à des réseaux », admet un fidèle lieutenant d’Emmanuel Macron, quand un autre assure qu’il « suscite un agacement présidentiel, en se prévalant tous azimuts ». En septembre 2018, Minc fait ainsi savoir, par voie de presse, encore, qu’il a mené une sourde bataille en coulisses contre l’instauration du prélèvement de l’impôt à la source. En vain. Même topo avec Jacques Attali. À cette différence que l’homme a fait beaucoup pour l’ascension du jeune inspecteur des finances. « En tout et pour tout, pendant la campagne, il ne l’a vu physiquement au QG qu’une seule fois, parce qu’il fallait le voir. Il le respecte, mais ce n’est en aucun cas un visiteur du soir. Il le traite comme tout le monde le traite, parce que c’est un énorme casse-couilles. Il a une forme de pouvoir de nuisance », étrille un macroniste. Un conseiller élyséen tempère : « Attali, c’est un peu différent, il y a un lien. Il lui a quand même un peu mis le pied à l’étrier, c’est incontestable. Le président l’a vu, pour de vrai, y compris à l’Élysée. » Contacté, l’intéressé n’a pas souhaité nous répondre, assurant ne pas faire partie de ce qu’on appelle la Macronie.
Il y a aussi Nicolas Sarkozy. On glose sur les rapports qu’entretiennent l’ex- et l’actuel président, qui se voient, s’appellent. « On ne peut pas dire qu’il y ait une régularité. Mais Emmanuel Macron apprécie de parler avec les anciens présidents, pour le recul qu’ils ont sur ce qu’a été leur propre mandat, leur propre action, leur acuité sur la vie politique. Par exemple, il parle pas mal avec Valéry Giscard d’Estaing. Il avait demandé à voir Jacques Chirac à l’été 2017, mais il était déjà trop mal. Du coup, il a vu Claude et Bernadette », confie un conseiller élyséen, qui ne cite jamais François Hollande parmi ceux-là. Ce dernier fait figure d’antimodèle. Macron n’a, en outre, que peu goûté les banderilles plantées, par voie de presse, par son ancien patron dès l’été 2017. Entre eux, l’ambiance est polaire. Le même conseiller part d’un éclat de rire : « Par ailleurs, avec Sarko, si on cherche quelqu’un avec qui fracturer la droite… il donne quelques clés. »
 
Aussi difficiles à débusquer, ceux qui se prévalent d’une proximité qu’ils n’ont pas. L’exemple le plus fréquemment cité : l’entrepreneur et intellectuel libéral Mathieu Laine, dont l’entourage du président conteste l’influence à cor et à cri. « Un imposteur ! » Le message est ainsi passé. « Mathieu a échangé avec le président avant qu’il ne soit président, il continue à lui envoyer des trucs. Il fait partie de la galaxie sans être au cœur du réacteur. Mais je n’irai pas jusqu’au fait qu’il influence les décisions », nuance un proche de Macron.
Mêmes soupirs et yeux levés au ciel, lorsque paraît un long portrait de Bernard Mourad dans Vanity Fair. À une semaine de prendre son job chez Bank of America… grince l’un des « Mormons » – surnom de la garde rapprochée du chef de l’État. Crime de lèse-garde-rapprochée, le banquier d’affaires, qui a rencontré Macron en lui faisant passer un entretien d’embauche chez Morgan Stanley, lui conseillant à cette occasion d’aller chez Rothschild, qui se dépeint « vieux copain » de dix ans du président, accorde dans la foulée une interview sur France Inter. Un conseiller élyséen : « Bernard Mourad, c’est l’exemple le plus fou. Il parle au président comme des milliers de personnes sur la place de Paris. Après, Emmanuel Macron est très fort pour que les gens se croient importants. S’ils ont envie de se raconter cette histoire… » Un haut gradé crucifie : « Je ne l’ai vu qu’une fois dans ma vie, et il se prenait une avoinée. C’était sur un quai de gare pendant la campagne. Emmanuel rentrait de Bruxelles ou de Londres, Mourad était avec lui et il l’a défenestré : “Ça suffit, arrête de dire que tu es mon conseiller.” » C’était au moment où il se murmurait qu’il pourrait diriger la campagne. Le même n’exclut toutefois pas que « Mourad ait rabattu des gens riches » à cette époque-là pour le compte de Macron. Depuis le bar du Saint James, petit bijou niché au cœur du 16e arrondissement de Paris, où Mourad a sa table, l’intéressé, lui, évoque tout au contraire une « relation très personnelle », « directe ». « Macron, si je lui envoie un texto, il me répond en vingt-quatre heures ou sinon je l’insulte copieusement. C’est un petit jeu entre nous depuis dix ans ! » fanfaronne-t-il. Des messages au ton parfois trivial, étalés dans les colonnes de Vanity Fair. Où se situe la vérité ? « Probablement entre les deux. Tout le monde est dans l’excès », tranche Benjamin Griveaux, porte-parole du gouvernement et l’un des meilleurs amis de Bernard Mourad, depuis leurs jeunes années sur les bancs d’HEC.
*
« Vous allez vous user à décrire ça, parce que c’est un système qui n’a pas d’intérêt », nous avait prévenus un observateur avisé de cette galaxie. Et pour noircir le tableau : « C’est un système où le président est très seul, avec un gouvernement faible, un entourage très faible et un groupe majoritaire ultradominant, absolument zombiesque et non dirigé. »
Isolement, fonctionnement clanique, courtisanerie, phénomène d’attrition, rétrécissement jusqu’à finir avec un dernier carré de fidèles autour de la table… voici la liste des maux encourus à pareille altitude. Pour les plus sévères, les plus pessimistes aussi, la germination a déjà commencé et ce quinquennat n’échappera pas à la règle. Les équipes élyséennes ? « Même tranche d’âge, même profil, mêmes histoires. Pas de culture politique et pas de culture du pays. Ils sont trop déconnectés, trop protégés. Ils n’ont pas de culture du terrain. Ils n’ont pas su se diversifier. Et c’est quand même très difficile de rentrer dans la secte », sulfate un conseiller de l’exécutif.
« Macron ne fonctionne qu’avec un petit cercle. Dès lors que ce petit cercle se dévitalise, qu’il y en a qui sortent, vous avez tôt fait d’être asphyxié », s’inquiète un membre de la majorité. D’autres se rassurent, voient dans l’insatiable besoin de consulter du président un gage d’ouverture.
 
À l’heure où nous écrivons, une page se tourne doucement dans la Macronie historique. Des figures de la conquête du pouvoir, usées, peut-être déçues par l’exercice, ou estimant qu’elles seront plus utiles à l’extérieur qu’à l’intérieur, prennent leurs distances ou de nouvelles positions. Certains restent dans l’écosystème. D’autres font quelques kilomètres de plus. Peut-être ceux-là reviendront-ils pour une nouvelle bataille. Autour d’Emmanuel Macron, la galaxie turbule et va devoir se réinventer. Comme après une première révolution autour de son étoile.

1. Sauf indication contraire, toutes les citations sont issues d’entretiens avec les auteurs.


I
L’esprit de commando

1
Petit déjeuner de crise
Ce matin du 21 juillet 2018, certains ont pris dès l’aube la route des vacances, classée rouge dans le sens des départs. Une quiétude estivale baigne la capitale. Dans les rues du 5e arrondissement, Christophe Castaner, lui, presse le pas, même si son dos le fait souffrir. Le secrétaire d’État aux Relations avec le Parlement a demandé à son chauffeur et à son officier de sécurité de le déposer à quelques encablures de sa destination finale, par souci de discrétion. Pas le temps de s’arrêter acheter croissants et pains au chocolat, d’autres l’auront fait pour lui.
Il est un peu en retard quand il pousse la porte du salon de Sylvain Fort, le conseiller en communication de l’Élysée. Elle s’ouvre sur une pièce « sobre, joliment décorée », pleine de livres évidemment, à l’image de son propriétaire dont il vient chercher ce jour-là les vertus stabilisatrices. « Un lieu d’apaisement. Tout est calme », songe Castaner. Et pourtant. Le feu couve.
 
Autour de la table, que des familiers. On y retrouve, palpitant, le cœur nucléaire de la campagne présidentielle d’Emmanuel Macron. Ligue soudée par les innombrables heures de travail, l’inimaginable euphorie des jours de victoire, dissoute et reconstituée en cette période de grandes turbulences. Ce matin-là, alors qu’en cuisine le café chauffe, le porte-parole du gouvernement Benjamin Griveaux, qui a apporté le jus d’orange, devise avec le conseiller spécial du président Ismaël Emelien, la conseillère presse Sibeth Ndiaye, le directeur de cabinet du ministre de l’Intérieur Jean-Marie Girier, le secrétaire d’État au Logement Julien Denormandie et le conseiller parlementaire de l’Élysée Stéphane Séjourné. L’ambiance est grave. L’enjeu est lourd.
Trois jours plus tôt, ce qu’ils redoutaient a fini par arriver. Ce n’est pas faute d’avoir prévenu, pensent la plupart. La journaliste du Monde, Ariane Chemin, a mis la main sur une vidéo qui circule depuis plus de deux mois déjà dans les coulisses du pouvoir. On y voit une figure bien connue de la campagne, Alexandre Benalla, casque à visière sur la tête, frapper et malmener des manifestants le 1er mai, place de la Contrescarpe à Paris. Jusqu’ici passée sous le radar, l’affaire fait soudainement monter la tension à l’Élysée où Benalla est employé, comme chargé de mission auprès du chef de cabinet.
« C’était une épée de Damoclès. On savait que ça arriverait un jour. Il y avait trop de monde au courant », soupire un invité de ce petit déjeuner. « Quand ça sort en juillet, j’avais complètement oublié. Dans ma tête, c’est un truc qu’on avait traité », concède un autre. Traité ? D’une certaine façon, oui. Dès le 2 mai, l’Élysée est effectivement averti par le ministère de l’Intérieur du dérapage de son collaborateur et de l’existence d’une vidéo sur les réseaux sociaux, dont le compteur de « vues » ne cesse de grimper. Emmanuel Macron est en déplacement en Australie. Il a laissé les commandes du Palais à son bras droit, le secrétaire général de l’Élysée Alexis Kohler, et son directeur de cabinet, Patrick Strzoda, le supérieur hiérarchique de Benalla. Une sanction tombe, légère, bien que décrite plus tard comme « la plus grave prise à l’encontre d’un chargé de mission de l’Élysée » : quinze jours de « mise à pied », « avec suspension de salaire » et une rétrogradation. Benalla est désormais « démis de ses fonctions d’organisation et de sécurité des déplacements du président ».
Le gros bras se met au vert, en Bretagne. Il fait profil bas quelques jours seulement. Cela ne durera pas. Mais l’absence de celui qui a su se rendre indispensable en se démultipliant se remarque. « Pendant un moment, on se disait : il n’est plus là. Beaucoup de gens se demandaient où il était. Tout le monde s’est dit qu’il avait fait une connerie. Le bruit courait qu’il avait défoncé une voiture de l’Élysée », témoigne un conseiller.
Bien vite, il réapparaît au Palais. Le 4 juin, il fait partie des privilégiés invités à fêter le premier anniversaire de l’élection présidentielle. Il y croise un autre membre du service d’ordre de la campagne, le gentil géant Makao, éphémère star d’une émission de téléréalité, arrivé ce soir-là en trottinette. « Finalement, il est passé entre les gouttes », se dit un ministre en lui claquant la bise le 15 juillet, lors de la retransmission de la finale de la Coupe du monde de football au Château. Le lendemain, deux jours avant que l’affaire éclate, Alexandre Benalla est là aussi, bien en vue sur tous les écrans de télévision, à l’avant du bus de l’équipe de France qui remonte à la hâte les Champs-Élysées. Puni, mais loin d’être banni. Encore dans la boucle des déplacements du couple Macron ? « Quinze jours avant que ça sorte, il me dit : “Je suis crevé, j’en peux plus, je dois les suivre partout…” J’étais surpris », s’étonne un pilier de la campagne.
En coulisses, à bas bruit, le cas Benalla divise la garde rapprochée du chef de l’État. Certains estiment que la sanction prononcée par le préfet Strzoda est trop faible, qu’elle expose trop Emmanuel Macron. Et si la vidéo venait à être divulguée ? Cette clémence pourrait être perçue comme une complaisance, mélange de fidélités de campagne, de reconnaissance. D’affection aussi.
« Qui a le rôle et le devoir, à ce moment-là, de regarder le président dans les yeux et de lui dire : “Ça, ce n’est pas possible” ? Strzoda, qui est un préfet, qui sait comment se passent les choses, qui a Benalla sous son autorité. Il aurait dû le virer sans même demander au président », assène l’un des convives de Sylvain Fort.
« Il faut se mettre à la place du directeur de cabinet qui n’a pas vécu la campagne et voit une équipe, qui n’a pas forcément les codes traditionnels, débarquer à l’Élysée, excuse en écho un autre participant. Il se dit qu’il y a une relation particulière dans cette équipe, qui est partie de rien, qu’il ne peut pas faire ce qu’il devrait faire, à savoir le virer. Et Emmanuel Macron sait qu’au fond, si son directeur de cabinet ne se dit pas qu’il y a une relation de confiance, d’amitié, particulière, il le vire. »
Parmi les participants du petit déjeuner, certains plaident depuis un moment pour débrancher Benalla, arracher d’un coup sec le sparadrap. C’est le cas de Sibeth Ndiaye, Jean-Marie Girier, Benjamin Griveaux ou Christophe Castaner. D’autres ont été plus coulants, comme Sylvain Fort, d’abord empathique envers ce jeune homme de 27 ans, tout juste père et sur le point de se marier à l’été 2018.
Benalla trouve surtout un soutien en Ismaël Emelien. « Il l’aimait bien et a trouvé assez injuste tout ce qui lui est tombé sur la tronche à son âge », confie un membre de la petite bande. Emelien, dont un ami dit de lui, aussi admiratif qu’inquiet : « Il peut faire assez vite confiance et, une fois qu’il l’accorde, elle est entière, totale et définitive. Quelles que soient les emmerdes que l’autre va pouvoir lui amener, les saloperies qu’il va pouvoir faire. Il est très fidèle. » « Alex », comme on l’appelle au Château, peut aussi compter sur son grand ami, Ludovic Chaker, conseiller du chef d’état-major particulier du président de la République.
Pour tous, au fil des révélations, le feuilleton Benalla finit par virer à la mauvaise farce. Ceux qui s’émeuvent d’abord de la mort sociale du jeune homme, condamné à se « raccrocher aux réseaux parallèles » pour survivre, voient leurs bons sentiments douchés à Noël 2018. On apprend alors l’utilisation frénétique de passeports diplomatiques, de troubles tribulations au Tchad, des liens suspects avec un oligarque russe. « Si tout ce qui est dit aujourd’hui est vrai, si on l’avait su avant, ça ne se serait pas passé comme ça », jure aujourd’hui un conseiller du chef de l’État. Cependant, Benalla a aussi conservé tardivement des amitiés au Palais et autour, jusqu’à s’en vanter par voie de presse fin 2018. « Il a tendance, le soir un peu bourré, à raconter n’importe quoi et à parler aux journalistes à ce moment-là. C’est un peu ballot. Mais il faut se mettre à sa place. Il a été lâché par tout le monde. Il est tout de même drôlement solide comme garçon. Je ne sais pas qui ne se serait pas pendu », s’apitoie l’un de ses proches. Un lieutenant de la Macronie finit par convenir : « C’est au président avant tout que le jeune homme doit d’avoir bénéficié d’autant de clémence. »
*
10 juillet 2016, dans un café du 5e arrondissement. À quelques centaines de mètres de la place de la Contrescarpe, Alexandre Benalla arrive, son « book » sous le bras, à la rencontre de Ludovic Chaker. C’est la première fois qu’ils se voient. « Dans la sécurité, ils ont tous des books », sourit Chaker.
« Ludo », comme l’appelle le commando de campagne, est le premier salarié d’En Marche !, recruté dès le 7 janvier 2016, alors qu’Emmanuel Macron est encore ministre de l’Économie de François Hollande. Il a rencontré Ismaël Emelien dix ans plus tôt, en cours d’arabe à Sciences Po. « Lui était en première année ; et moi, en dernière année. Et on en est venus à parler de boxe. C’est comme ça qu’on s’est liés d’amitié, très vite et très fort », nous confie-t-il.
Fin 2015, Chaker rentre de l’étranger, « entre deux missions » – l’homme se plaît, non sans malice, à nimber ses activités militaires de mystère. Tout juste sait-on qu’il est officier dans la réserve opérationnelle (promu commandant en 2018) et a obtenu des médailles au titre d’opérations extérieures. « Je n’ai jamais dit à quiconque que j’étais militaire. Je suis prof de yoga et d’arts martiaux », balaie-t-il. À 17 ans, ce fan de kung-fu a délaissé l’Aveyron pour Paris, afin de suivre l’enseignement d’un maître chinois, Liang Chaoqun. Début d’un parcours baroque, entre hautes études (diplômé de chinois aux Langues O’, Celsa, Sciences Po Paris) et voyages en Chine, où il dispense des cours de kung-fu à Zhanjiang, « un ancien port français » quasi frontalier du Vietnam.
Pour En Marche !, sa première mission est de trouver un local, « sans aucune existence juridique, sans dévoiler le projet, sans mettre en avant qui que ce soit, sans fonds », déroule-t-il. Ce disant, il laisse affleurer son appétence pour les missions secrètes. « C’est comme ça qu’on hérite du 75 bis, rue des Plantes ! » Un rez-de-chaussée d’environ soixante-dix mètres carrés. Un open space, un petit bureau, un cagibi. Rien de plus. Il s’y installe seul, pose d’entrée une dague Fairbairn sur son bureau. Le modèle équipe les forces spéciales du monde entier. « On me l’a offert, c’est une récompense et un souvenir », susurre-t-il. De là, il lance le recrutement des petites mains, les « helpers » en langage macronien. Ainsi débarque Alexandre Benalla, à la veille du premier meeting parisien d’Emmanuel Macron, à la Mutualité.
« Il me dit : “Moi, je fais partie des cadres du service de sécurité du PS et je recommande de monter un service d’ordre.” Je ne suis pas pour, mais il me fait comprendre qu’il y a des enjeux de sécurité pour le candidat, mais aussi pour le local, sans compter la gestion des relations avec la PP [la préfecture de police de Paris], les préfectures locales, tous ces interlocuteurs qui sont un monde à part », se souvient Chaker. Benalla est effectivement une figure bien connue au PS, où il a été formé par Éric Plumer, surnommé « Jaurès », l’armoire à glace emblématique de l’appareil socialiste. Depuis, certains ténors font mine de l’avoir oublié, à l’image de Martine Aubry. Lorsque l’affaire éclate, l’ancienne patronne de la rue de Solférino dit ne plus très bien se souvenir du jeune homme. « Ça me fait marrer, glousse un de ses proches. C’est lui qui, dans son service d’ordre en 2011, conduisait sa voiture, dormait au même étage à l’université d’été de La Rochelle et gardait son sac à main. » Arnaud Montebourg a, à l’inverse, bien en tête son licenciement, « manu militari » sur fond d’accident de voiture et de velléité de délit de fuite, après seulement cinq semaines à son service. Benalla s’était aussi prévalu, sans lui demander, du soutien du ministre du Redressement productif pour une demande de port d’arme. En 2012, déjà. Des états de service qui ne perturbent pas son arrivée à En Marche !. D’abord bénévole, Benalla est recruté à l’automne 2016 comme responsable de la sécurité du mouvement. Le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve vient de refuser toute protection policière à Emmanuel Macron, qui n’est plus ministre et pas encore candidat. « Benalla commence alors à intervenir sur des meetings. Il fait venir des mecs, et on monte ce qui sera plus tard reconnu comme “L’Agence tous risques” », rigole Chaker.
Le jeune homme fait son trou, par un mélange d’extrême disponibilité, d’efficacité et de gentillesse. « Il était là tout le temps, se remémore Mounir Mahjoubi, responsable du numérique pendant la campagne. Il venait ouvrir le bureau à 6 h 30 si personne n’avait pris le slot de la permanence de sécurité. C’est lui qui faisait la nuit si personne d’autre ne le faisait, lui qui faisait les visites de reconnaissance, y compris dans les endroits pas sympas. » Et lorsque Pierre-Olivier Costa, chef de cabinet d’Emmanuel Macron pendant la campagne, débarque au QG, la première personne à passer une tête dans son bureau, c’est Benalla : « Si tu as besoin de quelque chose, je suis là. Je suis là pour démerder les choses. » L’ex-communicant de Bertrand Delanoë apprécie. « C’est hyper-bien dans une campagne d’avoir un mec comme ça. C’est un mec malin, qui avait des solutions rapides », souligne un conseiller du Palais.
« Démerder les choses » ? Marseille, le 1er avril 2017. À trois semaines du premier tour, le candidat d’En Marche ! accorde une interview à La Provence, dans les locaux du quotidien régional. Dehors, des taxis mécontents cernent le bâtiment. Ils veulent empêcher Emmanuel Macron de rejoindre la salle du meeting. Alors Alexandre Benalla déniche un chariot élévateur dans les entrepôts du journal, trouve une échelle. Elle permet de rejoindre un autre bâtiment qu’il faut traverser, avant d’atterrir sur un parking. Là, un véhicule d’exfiltration attend le futur président. Sous la pluie, vêtu de l’imperméable de Pierre-Olivier Costa, Emmanuel Macron parvient à se faire la belle.
Autre fait d’armes, entre les deux tours. Le 26 avril, à Amiens, sur le parking de l’usine Whirlpool, les salariés en grève ont reçu dans la matinée la visite surprise de Marine Le Pen. La candidate du FN compte damer le pion à Emmanuel Macron, dont la campagne patine, sur ses propres terres. Il faut rebondir, vite. Et se rendre sur place. Une voiture part en reconnaissance avec à son bord Benjamin Griveaux. Conclusion de l’un des officiers de police chargés de la protection d’Emmanuel Macron : la sécurité du candidat ne peut être garantie. Alexandre Benalla plaide l’inverse. Il prend sur lui de le permettre et emporte la mise. Dans une ambiance électrique, brinquebalé au centre d’une meute compacte de journalistes, au son strident des sifflets des grévistes, dans l’odeur de pneus brûlés, Emmanuel Macron réussit l’un de ses plus jolis coups de campagne. Merci qui ? Les policiers du SDLP (le Service de la protection), eux, grincent des dents.
Loyal, solide et intrépide, Benalla est devenu un incontournable de l’équipe de campagne. Des voyants s’allument pourtant dès le 8 mars 2017, quand Vincent Crase et lui entreprennent de commander au nom du mouvement deux pistolets Gomm-Cogne GC 27 luxe, une arme « à létalité atténuée » dont la portée est de quinze mètres, et un kit complet de Flash-Ball. « Mais c’est juste hors de question ! », s’indigne illico le directeur de campagne, Jean-Marie Girier, par e-mails interposés.
« Ce n’était pas totalement incohérent d’avoir des Flash-Ball, car on avait formé notre service d’ordre dont certains des membres étaient titulaires de port d’arme, au titre de leur activité professionnelle, souligne Ludovic Chaker. On avait des gens dans notre service d’ordre qui intervenaient sur leur temps libre, qui étaient des professionnels, et portaient pour certains leur arme de service », insiste-t-il. En réalité, nous fait savoir un cadre de la campagne, un seul gendarme en disponibilité a été salarié de la campagne. Il se trouve désormais auprès de Brigitte Macron. En tout, hormis les professionnels du SDLP, quatre personnes, dont Chaker et Benalla, bénéficiaient d’un port d’arme au QG. Et Chaker de soupirer : « Flash-Ball, pas Flash-Ball… C’était peut-être un petit délire d’Alexandre, on avait déjà quelques Tasers et des matraques… Et est-ce qu’on les a utilisés ? »
L’épisode est englouti par le tourbillon de la campagne. Et après l’élection, Alexandre Benalla est appelé à l’Élysée, pour mettre ses talents de logistique et d’organisation au profit de la chefferie de cabinet. Une manière pour le chef de l’État de varier les profils qui l’entourent, très marqués grandes écoles. Et de garder à ses côtés un homme de confiance pour mettre sur pied ses sorties privées. Comme lorsque Benalla se rend avec d’autres éclaireurs à Marseille, à l’été 2017, pour trouver la maison de vacances du couple présidentiel. D’où il écarte, durant le séjour, menaçant et sans ménagement, le paparazzi Thibaut Daliphard. En quête de clichés du couple présidentiel, ce dernier finit en garde à vue.
Benalla se pique aussi de se pencher sur l’organisation de la sécurité du Palais et du chef de l’État. Avec Chaker et quelques-uns, ils jugent qu’il y a des trous dans la raquette. Partant du constat que le Groupement de sécurité de la présidence (GSPR) autour d’Emmanuel Macron et le commandement militaire, qui protège l’Élysée, ne se parlent pas, les voilà qui traquent les vides et les doublons. À Chaker, Benalla présente Christian Prouteau, fondateur du GIGN, puis du GSPR, « un serviteur de l’État, un conteur et un homme incroyable » malgré quelques déboires judiciaires. Devenus amis, le duo porte un œil particulièrement critique sur les policiers du SDLP dont la formation, pensent-ils, laisse à désirer. Ne faudrait-il pas revoir le dispositif ? De quoi se forger quelques inimitiés au ministère de l’Intérieur où les initiatives du trublion Benalla dérangent. Une proche le met en garde : « Je lui répétais toutes les semaines : un jour, tes amis de Beauvau vont t’inviter à dîner. Ce sera bien arrosé. Et derrière, tu vas rentrer chez toi gentiment, et tu auras un barrage de flics. Et tu devras souffler. Et tu auras beau avoir une carte, un gyro, tu seras dedans. » Pure paranoïa ?
L’avertissement est sans effet. Benalla flambe. Il aime les attributs du pouvoir. Investi de la confiance du président, il s’infiltre dans les interstices du système élyséen pour les obtenir. Profitant de la désorganisation ambiante, il pousse le curseur le plus loin possible, sans éveiller les soupçons de sa hiérarchie. Lorsque Donald Trump vient à Paris pour le 14 juillet 2017, voilà qu’il s’invite à une réunion avec les services de sécurité américains avant que ses supérieurs ne « rectifient le tir » ! « Alexandre, c’est aussi un gosse à qui on a donné la panoplie Batman et qui s’est dit qu’il pourrait sauter par la fenêtre et voler, décrypte un conseiller élyséen. Il s’est dit qu’il avait la panoplie de flic et qu’il allait en jouer. Il lui fallait la carte, le passeport diplomatique alors qu’il n’allait jamais à l’étranger, des trucs qu’on ne demande pas tout de suite. Lui voulait jouer, il voulait tous les gadgets. »
Un goût immodéré qu’il partage avec Vincent Crase, employé après la campagne présidentielle au siège de La République en marche. Avant cela, il a tenu l’accueil du QG de campagne jour et nuit, avec son chien. Quitte à dormir parfois dans un réduit. « Fana mili » lui aussi, l’officier de réserve de la gendarmerie débarque, à la fin du défilé du 14 juillet 2017, au pied de la tribune officielle, en grand uniforme, portant fourragère et médailles… Méconnaissable ! « C’est vraiment quand je le vois à un mètre que je me dis : c’est Vincent Crase ! Mais qu’est-ce qu’il fout dans cette tenue ? se souvient un conseiller du président. Ça fait un choc, quand même, quand tu l’as vu avec son chien et son tee-shirt pendant six mois ! »
*
Méconnaissables, Alexandre Benalla et Vincent Crase ne le sont pas, le 2 mai, lorsque se met à circuler la vidéo de la place de la Contrescarpe. De boucles Telegram en boucles Telegram, du cabinet du ministre de l’Intérieur au QG de La République en marche, du haut gradé au permanent du mouvement, c’est toute la Macronie qui la voit. Ce jour-là, lorsque Christophe Castaner débarque au siège de LREM, rue Sainte-Anne, elle n’a échappé à aucun salarié. Il est bien le seul à ne l’avoir pas encore vue. Une longue mise à feu, avec effet retard, s’enclenche.
Il est déjà tard à Sydney ce lundi 2 mai quand Emmanuel Macron reçoit un appel en provenance de l’Élysée. Au bout du fil, Alexis Kohler l’informe du dérapage du chargé de mission. « Ce n’est pas un fait anodin », euphémise-t-il aujourd’hui. Le secrétaire général de l’Élysée l’a appris un peu plus tôt dans la matinée, « au sortir d’une réunion », de la bouche d’Ismaël Emelien et de Patrick Strzoda, soit un peu moins de vingt-quatre heures après les faits. Kohler a pourtant passé le 1er mai après-midi dans son bureau à surveiller le déroulement des manifestations et des opérations de maintien de l’ordre, sans être averti de ce qui se tramait place de la Contrescarpe. « Le monde entier est persuadé qu’à l’Élysée vous êtes branchés sur tout, que vous savez tout ce qui se passe avant tout le monde. En fait, la vérité, c’est que souvent c’est vous [les journalistes] qui nous informez », dédouane un intime du chef de l’État. Le 3 mai, Macron est aussi tenu informé de la sanction infligée par Strzoda : quinze jours de suspension. Dix mois après la sortie de route de Benalla, elle paraît tellement dérisoire ! « On peut nous, me reprocher de ne pas avoir pris une sanction proportionnée. Je l’entends parfaitement. Je l’ai dit devant la commission d’enquête sénatoriale », convient Kohler. Tout en plaidant l’ignorance, au moment de faire tomber le couperet. « Rétrospectivement, je pense que c’est vrai : elle n’était pas proportionnée au regard de faits qui étaient postérieurs », justifie-t-il.
Onze semaines plus tard, la garde rapprochée du président est en état de sidération quand Le Monde dévoile la vidéo. Personne ne mesure l’ampleur de la polémique à venir, ni la force d’attraction médiatique de l’histoire. « Quand les images sortent, j’ai d’abord une incapacité à connecter les faits au réel. Je me dis qu’il y a forcément un contexte pour expliquer cette violence. Mais très vite, je comprends que c’est grave », témoigne Mounir Mahjoubi, alors en déplacement avec Emmanuel Macron en Dordogne.
Pour beaucoup, l’affaire était pourtant réglée ; la sanction, prise. Autour d’Emmanuel Macron, on vit la déflagration comme une injustice, un emballement. « On a fait la justice à la télé, tempête Kohler. La visibilité qui a été donnée à cette affaire me semble profondément disproportionnée. » Un autre conseiller élyséen renchérit : « Très vite, notre sentiment est que la couverture médiatique est excessive au regard des faits. Il nous semble assez vite que les Français sont d’accord sur la dimension : c’est trop. Cela explique aussi la manière dont on a géré l’histoire. » Le même consent aussi un temps de flottement. Lui dit « de latence, incompressible juste pour savoir les faits ». C’est dans ces conditions qu’Ismaël Emelien se retrouve en possession d’images de vidéosurveillance de la scène du 1er mai, remises par Alexandre Benalla, censées disculper ce dernier puisqu’on y voit le couple molesté jeter des projectiles contre les CRS. Lors d’une audition le 16 janvier 2019, Emelien jure ignorer d’où elles proviennent. Et reconnaît qu’il demande alors à Pierre Le Texier, salarié d’En Marche !, de la diffuser, non pas pour « assurer la défense personnelle d’Alexandre Benalla mais celle de l’Élysée et du président de la République qui était pris à partie dans cette crise », dit-il. Cette même vidéo est brièvement mise en ligne dans la nuit du 18 au 19 juillet sur un compte Twitter pro-Macron anonyme, @Frenchpolitic, géré par l’ancien de la campagne et permanent chargé de la riposte sur les réseaux sociaux de La République en marche, avant d’être retirée. Le Texier ? « Pierre est dévoué corps et âme à Ismaël. Il le voyait très souvent à l’Élysée pour lui dire ce qui se passait au mouvement et prendre ses ordres directement de lui, comme d’autres », nous confie un salarié du parti. Lui aussi est entendu dans le cadre de l’affaire Benalla. Auprès des enquêteurs, il reconnaît estimer, dans l’instant, que la vidéo « ressemble à l’idée [qu’il se] fait d’une vidéosurveillance ». « Il a exécuté, comme toujours. Il a très peur », confie l’un de ses collègues des semaines plus tard. Laurent Blouvac, ex-directeur de cabinet de Christophe Castaner, alors patron de LREM, avant de prendre son poste de ministre de l’Intérieur, lui, nous assure à propos de cette mise en ligne : « Ni moi-même ni Christophe Castaner n’en étions informés sur le moment. » Cette histoire, assure-t-il, lui et Castaner en prennent connaissance des semaines plus tard. Pourquoi maintenir Le Texier dans ses fonctions ? « Il n’a pas réalisé ces opérations dans le cadre de son contrat de travail. L’employeur de Pierre Le Texier n’avait pas de reproches à lui faire dans le cadre de son contrat de travail », évacue-t-il. À l’hiver 2019, Le Texier rejoint l’équipe de campagne des élections européennes. Il y est chargé de… la riposte numérique. Pourtant, à l’Élysée, c’est bien ce fait qui scelle le sort de l’embarrassant chargé de mission. « La vidéo, quand on sait qu’elle a été volée, ça change tout. C’est d’ailleurs ce qui préside au licenciement d’Alexandre Benalla » dès le 20 juillet, rappelle un conseiller du Château. Emelien, lui, reste. Le conseiller spécial annonce son départ, programmé pour la fin mars, un mois après son audition. Officiellement, parce qu’il publie « un manifeste sur le progressisme », coécrit avec le conseiller économique de l’Élysée, David Amiel. Lorsque le contenu de son audition est dévoilé par la presse, début mars, il nous assure que ces nouvelles révélations ne changent « strictement rien » à son calendrier de départ, ni à la part qu’il compte prendre à la promotion de son livre dès sa parution.
Plusieurs mois après le début de l’affaire, certains persistent à y voir un règlement de comptes entre le ministère de l’Intérieur et Alexandre Benalla, « une grosse magouille policière ». « Il a été piégé ! », tempête un ami du chargé de mission, estimant que le dispositif prévu le 1er mai à la Contrescarpe avait été sous-dimensionné. À l’écoute de cette musique, un proche du président s’arrache les cheveux. « Autour d’Emmanuel Macron, ils n’y croyaient pas. Ils considèrent que c’est une affaire absurde. Ils ne voient pas la charge symbolique. Et ils ne voient pas que, comme il y a déjà une crispation autour de Macron, tout le monde va s’en emparer », peste le même.
De fait, la communication du Palais ne parvient pas à enrayer le déferlement. Programmé en matinale le 19 juillet sur France Inter, Julien Denormandie doit réclamer en catastrophe quelques éléments de langage. Puis, le porte-parole de l’Élysée Bruno Roger-Petit est pour la première fois envoyé au feu, pour deux minutes d’allocution face caméra qui n’ont aucun effet, si ce n’est contre-productif. Un fiasco. Voilà les projecteurs braqués sur les dysfonctionnements de l’Élysée. La solidité administrative de la sanction prononcée contre Alexandre Benalla le 2 mai est mise en doute. Les libertés que s’est octroyées le chargé de mission révèlent des failles dans le système.
Et puis, il y a ce qu’un pilier de la Macronie appelle « les copinages malsains ». Dans les coursives du pouvoir, il se murmure qu’au sortir de sa garde à vue le samedi 20 juillet, Ludovic Chaker vient chercher Benalla. Lorsqu’on le lui soumet, Chaker esquive, ne confirme ni ne dément. Le nom de Mimi Marchand, sulfureuse patronne de l’agence de photo Bestimage, en charge de l’image du couple présidentiel durant la campagne aussi, est lui aussi susurré lorsque l’on cherche à savoir de quels appuis l’ex-chargé de mission a pu bénéficier.
*
Dans la tourmente, le président tergiverse, avec, comme de coutume, la ferme intention de ne rien céder à la pression des médias, ni à celle des oppositions qui s’emparent de l’histoire. Patrick Strzoda propose sa démission. Si cela peut éteindre l’incendie. Le président la refuse. Conscient qu’il y a urgence à sortir de la nasse, il adresse ce texto à ses proches en toute fin de semaine : « Bon, là, il faut arrêter une stratégie, on a jusqu’à demain midi. Quelle décision et quand ? Quelle prise de parole et quand ? Quelle répartition des rôles ? Mettez-vous tous ensemble et proposez-moi des scénarios. »
Sylvain Fort reprend la main. Car, aussi étonnant que cela puisse paraître, y compris à ses propres yeux, aucune cellule de crise ne s’est jusqu’à présent formée. Pour en constituer une, en urgence, enfin réaliser un point de situation et esquisser une stratégie partagée, il se tourne naturellement vers le commando de la campagne. « Il y a un truc, quoi qu’il arrive, quoi qu’il se passe, quoi qu’on devienne. Le président a forgé autour de lui des cercles d’amitié politique et personnelle très forts et qui croient profondément dans ce qu’il fait pour le pays. Et qui, du coup, se reformeront en cas de besoin », glisse Sibeth Ndiaye.
L’un des invités décortique : « Là, Sylvain dit : Stop, il se passe quelque chose de grave, il faut qu’on fasse entendre raison au président et, si on parle tous de la même voix, on peut faire entendre un certain nombre de choses. Alors il nous invite chez lui, dans ce cadre un peu convivial. On met un grand nombre de choses sur la table et certains découvrent le niveau de bêtise de Benalla. » Ce selfie pris lors d’un déplacement de campagne avec un pistolet – factice, dira-t-il – circule ainsi parmi les convives. Beaucoup tombent des nues.
Autour des viennoiseries, la riposte s’organise. Les participants s’accordent sur ce point : le président doit s’exprimer. « Nous, on peut passer en matinales, mais ce n’est pas le sujet, c’est l’Élysée qui est visé. Le seul qui ait le coffre, la caisse de résonance, la légitimité politique pour le faire, c’est le président », décrypte un proche. « La question est : comment gère-t-on la sortie de crise et quel niveau de frappe met-on ? Tout le monde est d’accord pour dire que Benalla est un type dangereux, malsain, donc il ne faut pas chercher à le protéger. Il faut voir comment on le débranche et comment on écarte le président de ce souci de le protéger », insiste un autre. Sylvain Fort consigne les recommandations dans une note, qu’il fait valider au petit groupe, via une boucle Telegram créée à dessein. Les préconisations peuvent être adressées au président. La machine se remet enfin en route. Une autre boucle est en ce temps-là créée pour faciliter les échanges au sein des collaborateurs du cabinet du ministère de l’Intérieur. Elle s’intitule… « Benayallah ».
Benjamin Griveaux et Christophe Castaner quittent le 5e, direction l’Élysée pour un déjeuner en comité restreint, avec le président, Édouard Philippe, Alexis Kohler, Gérard Collomb, Philippe Grangeon et Richard Ferrand. Le lendemain, le dimanche soir, puis lundi soir jusque tard dans la nuit et encore mardi midi, autour de François Bayrou, le Premier ministre, Ismaël Emelien, Richard Ferrand et Christophe Castaner, Emmanuel Macron peaufine ses éléments de langage. C’est décidé. Le président va parler.
Des mois plus tard, l’un de ces conjurés soupire : « L’Élysée est une drôle de machine dans son fonctionnement. Affaire Benalla, affaire Hulot, affaire Collomb, crise des “gilets jaunes”… Chaque fois, vous avez trois jours de silence, chaque fois la machine met du temps à se remettre en route. »


2
« Qu’ils viennent le chercher »
Les derniers rayons de soleil se retirent tranquillement des façades haussmanniennes du 7e arrondissement. À un jet de pierre de l’Assemblée nationale, à l’abri des murs de la Maison de l’Amérique latine, Emmanuel Macron s’échauffe, s’emporte, sulfate. Un vrai prêche à ciel ouvert. Il parle sans notes, debout, devant une foule conquise, les parlementaires de la majorité. La quasi-totalité du gouvernement est là aussi. Elle entoure le chef, qu’on n’arrête plus. « S’ils veulent un responsable, il est devant vous. Qu’ils viennent le chercher ! »
Depuis six jours déjà, en ce 24 juillet 2018, un nom, jusqu’ici inconnu au-delà des rives de la Macronie, fait les gros titres : Alexandre Benalla. Révélée par Le Monde le 18 au soir, l’affaire n’a cessé, depuis, de prendre de l’ampleur. Une bombe à fragmentation. À l’Assemblée nationale, les travaux sont à l’arrêt. Stoppé net, l’examen de la réforme constitutionnelle ! D’abord incrédule, frappée de stupeur, comme sidérée, et finalement peu rompue à la gestion de crise, la garde rapprochée du président a eu du retard à l’allumage. La déflagration produit ses répliques. Jusqu’à cette heure, Emmanuel Macron est resté mutique. Il ne peut garder le silence plus longtemps. Ses lieutenants le lui ont dit, c’est sa parole que l’on attend. Il est pressé de toutes parts. Rien n’a filtré jusqu’à cet instant précis. La riposte a été échafaudée dans le plus grand secret. Il parlera. Mais à sa manière. Le cadre, comme le format, est insolite : un pot de fin de session parlementaire, dans cette maison de la gauche où François Mitterrand a fêté sa réélection voilà trente ans.
Deux pas en retrait du chef de l’État, l’hôte de la soirée savoure son coup. Richard Ferrand a tout organisé. Le président du groupe LREM à l’Assemblée a lancé l’invitation dès le mois d’avril. À l’époque les députés LREM ferraillent, et se divisent, dans une ambiance électrique, sur la loi asile et immigration de Gérard Collomb. « Ils avaient eu une année vraiment chargée, dure. Pour beaucoup, qui n’avaient jamais eu de mandats, c’était un vrai bouleversement, y compris familial, amical, explique ce fidèle parmi les fidèles. C’est assez brutal comme changement de vie. Donc, j’ai dit à Emmanuel Macron que ce serait bien qu’il vienne pour partager un moment chaleureux, les encourager, les féliciter de leur engagement généreux et parfois douloureux. » Comme un cadeau de fin d’année. À l’Élysée, Valérie Lelonge, la secrétaire particulière du chef de l’État, coche la date dans l’agenda présidentiel. Personne n’imagine alors que ce rendez-vous offrira l’opportunité de remobiliser une Macronie déboussolée.
En cette fin juillet, Richard Ferrand est l’un des rares à indiquer le nord. Peu l’auraient parié, il y a quelques mois. Mais après avoir essuyé la tempête, patienté au purgatoire, ce lieutenant du président semble enfin sortir la tête de l’eau. « Pendant un an, tout le monde se disait : “Le repris de justice, il est encore là”, résume l’un de ses proches. Chez les macronistes de souche, sa popularité a décollé pendant l’affaire Benalla. »
*
Il revient de loin, l’Aveyronnais, devenu breton « adoptif et adopté ». Quand bien même, glisse un collègue, il rêvait (déjà) de la présidence de l’Assemblée nationale, sortir ainsi du gouvernement en juin 2017, un mois à peine après avoir été nommé ministre de la Cohésion des territoires, pour endosser la tâche capitale, mais ô combien ingrate, de président du groupe majoritaire à l’Assemblée… Macron lui glisse ce mot doux, pour l’encourager : « Tu es pour moi ce que Pierre Joxe [président du groupe PS entre 1981 et 1984] était à François Mitterrand. » Voilà qui ne peut que parler à ce « mitterrandiste » – ce sont ses mots – qui a « voyagé avec Henri Emmanuelli, Louis Mermaz ».
Mais la désillusion est rude. Sous le coup d’une enquête préliminaire du parquet de Brest, pour une affaire immobilière lorsqu’il était directeur général des Mutuelles de Bretagne, c’est même plus que ça. Un violent coup de tabac. Son épouse, son fils, ses deux filles paient (cher) l’addition. Aujourd’hui encore, après moult péripéties judiciaires, il vit toujours avec l’épée de Damoclès d’une mise en examen. « Richard, à un moment, on pensait qu’il allait se mettre une balle. On s’appelait pour se dire : “Tu l’as eu ?
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